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          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 

 

Date de la convocation  Mercredi 25 Juin 2025 Séance du Mardi 1er Juillet 2025 

Président de séance M. Claude REVEL  

L'An Deux Mille Vingt-cinq, le premier Juillet à 18 heures, le 

Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en 

session ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à 

Clermont L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le 

Président, Claude REVEL. 

Secrétaire de séance Mme Isabelle SILHOL  

 Votes : 32 

Présents : 26 Pour : 32 

Absents : 13 Contre : 0 

Représentés : 6 Abstention : 0 

Rapporteur  Marie PASSIEUX Vice-présidente en charge de l’Habitat, Bourgs centres et 

Cœurs de villes  

 
Etaient présents : Olivier BERNARDI (Aspiran), Myriam GAIRAUD (Cabrières), Claude REVEL (Canet), Jean FRADIN (Canet), 
Christiane FULCRAND (Canet), Reine GRENOVILLE (Canet), Daria PICARD (Ceyras), Véronique DELORME (Clermont 
l’Hérault), Michelle GUIBAL (Clermont-l’Hérault), Elisabeth BLANQUET (Clermont-l’Hérault), Marie PASSIEUX (Clermont 
l’Hérault), Olivier BRUN (Fontès), Marc CARAYON (Lacoste), Jean-Philippe OLLIER (Lieuran-Cabrières), Sophie COSTEAU 
(Mérifons), Patrick-Albert JAURES (Mourèze), Sylvie VERY-MALMON (Nébian), Bernard COSTE (Octon), Claude VALERO 
(Paulhan), Christine RICARD (Paulhan), Bertrand ALEIX (Paulhan), Isabelle SILHOL (Péret), Joseph RODRIGUEZ (Saint-
Félix-de-Lodez), Jean-Claude CLOZIER (Salasc), Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault), Gérald VALENTINI (Valmascle). 
 
Absents représentés : Françoise REVERTE (Aspiran) représentée par Olivier BERNARDI (Aspiran), Jean-Claude LACROIX 
(Ceyras) représenté par Daria PICARD (Ceyras), Gérard BESSIERE (Clermont l’Hérault) représenté par Véronique DELORME 
(Clermont l’Hérault), Jean-Marie SABATIER (Clermont-l’Hérault) représenté par Elisabeth BLANQUET (Clermont-l’Hérault), 
Jean François FAUSTIN (Clermont-l’Hérault) représenté par Michelle GUIBAL (Clermont-l’Hérault), Sophie ROYON (Paulhan) 
représentée par Claude VALERO (Paulhan). 
 
Absent(e)s : Marina BOURREL (Brignac), Arnaud MOULS (Canet), Isabelle LE GOFF (Clermont-l’Hérault), Georges 
ELNECAVE (Clermont l’Hérault), Jean-Luc BARRAL (Clermont-l’Hérault), Franck RUGANI (Clermont-l’Hérault), Salvador 
RUIZ (Clermont-l’Hérault), Claudine SOULAIRAC (Clermont-l’Hérault), Sébastien VAISSADE (Liausson), Francis BARDEAU 
(Nébian), Grégory GUERIN (Paulhan), Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), Laurent ALBERT (Villeneuvette). 

 

Approbation de la nouvelle tarification pour les dégradations sur l’Aire d’accueil des gens du 

voyage  

Vu la Loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

Vu la Loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, 

Vu le Décret n°2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires d'accueil 

des gens du voyage, 

Vu la Circulaire n°2001-49 du 5 juillet 2001 relative à l'application de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 

relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, 

Vu le Décret n°2014-1742 du 30 décembre 2014 relatif à l'aide versée aux gestionnaires d'aires d'accueil 

des gens du voyage, 
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Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu la Loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte contre les 

installations illicites, 

Vu l’approbation du Schéma départemental d’accueil des gens du voyage par le Préfet et le Président du 

Conseil départemental en date du 29 janvier 2019, 

Vu le Décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et aux terrains 

familiaux locatifs destinés aux gens du voyage, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clermontais et notamment l’article 5.3.2 qui dispose 

que la Communauté de communes exerce la compétence « fonctionnement et gestion des aires d’accueil 

des gens du voyage », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°2010.06.02.03 du 2 juin 2010 relative à la fixation des 

tarifs et de la caution. 

Considérant que la Communauté de communes du Clermontais exerce sa compétence d’accueil des 

gens du voyage sur l’aire d’accueil de la Canourgue. 

Les tarifs en vigueur fixés en Conseil communautaire du 2 juin 2010 ne prévoyaient pas de grille tarifaire 

pour dégradation. 

Considérant que cet équipement est désormais régi par un nouveau règlement intérieur qui prévoit une 

grille tarifaire pour dégradation, 

Considérant que le contexte économique nous oblige à une vigilance et à une responsabilité dans les 

dépenses des deniers publics, 

Considérant qu’il est pertinent d’instituer une grille tarifaire pour la réparation des dégradations mineures 

à l’aire d’accueil des gens du voyage. 

Madame PASSIEUX propose d’appliquer une grille tarifaire pour réparation comme suit : 
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Cette nouvelle tarification entrera en vigueur au 1er septembre 2025. 

Liste non exhaustive Prix  TTC
Unité 

retenue

Bec universel robinetterie 20 € u

Colonne douche presto 150 € u

Mélangeur évier 40 € u

Vanne évier ¼ tour 10 € u

Evier 125 € u

Débouchage WC/douche 20 € u

Siphon évier ou bonde de douche 12 € u

Queue de carpe 6 € u

Plafonnier ou prise électrique 30 € u

Prises (anti-vandalisme) 65 € u

Chauffage salle de bain 240 € u

Interrupteur ( anti-vandalisme) 70 € u

Compteur de fluides 1 700 € u

Descente de pluvial 50 € u

Serrure verrou 80 € u

Paumelle 15 € u

Clef 30 € u

Patères 8 € u

Carrelage 30 € m²

Fils d'étendoir à l inge arrachés ou disparus 50 € u

Poubelle 50 € u

Plots béton 50 € u

Grillage rigide 35 € u

Nettoyage WC/douche/cuisine 35 € u

Nettoyage des parties privatives 20 € u

Nettoyage complet 80 € u

Nettoyage du bac à ordure individuel 20 € u

Porte (hors standard) selon devis u

Porte local technique selon devis u

Poignée de porte 10 € u

Cellule photoélectrique 195 € u

Régulateur thermique 100 € u

Tête candélabre 1 000 € u

Dégradation du bac à ordures ménagères 50 € u

Trou dans le bitume 50 € u

Panneau polycarbonate 70 € u

Dégradation non comprise dans la l iste ci-

dessus

Selon devis et 

estimation
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Monsieur le Président soumet ce point au vote.  

Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Madame PASSIEUX et après en avoir délibéré,  

A L’UNANIMITÉ, 

- APPROUVE l’application d’une grille tarifaire pour réparation, 

- DECIDE que cette tarification entrera en vigueur au 1er septembre 2025, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à ce dossier. 

 
 

Pour extrait conforme, 

La secrétaire de séance, 
 

 
 
 
Isabelle SILHOL 

Le Président de la Communauté 
de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL 
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